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DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : Ministre de l’Environnement, M. Yves COPPIETERS 

Date de réception de la demande : 18/06/2026 

Délai de remise d’avis : 35 jours (indiqué dans le courrier de demande) 

  

Préparation de l’avis : Groupe de travail créé au sein de l’Assemblée « Eau » 
(2 réunions : 24/06 et 15/07) 
Le dossier a été présenté au Pôle le 24/06 
par Mme. Joëlle VANDERSTEEN (Cabinet du Ministre de l’Environnement) 

et Mme Pascale PICRON (SPW ARNE/DPA). 

Approbation : A l’unanimité 
Par procédure électronique  

Brève description du dossier : 

 Cet avant-projet de texte a pour objectif premier de répondre au besoin de consolidation du 
quatrième programme de gestion durable de l’azote en agriculture (PGDA 4) en ce qui concerne les 
dispositions de limitation des épandages sur sols en pente tout en visant à conférer une 
indépendance juridique vis-à-vis de dispositifs règlementaires tiers. Il prévoit un arrêté ministériel 
d’exécution qui fixe les mesures de maitrise du risque de transfert latéral des nitrates sur sols en 
pente. 

 Dans cette première étape (PGDA 4bis), le texte vise à intégrer au sein du PGDA 4 la méthodologie 
de la BCAE 5 (Gestion minimale de la terre reflétant les conditions locales spécifiques en vue de 
limiter l’érosion) en vue de respecter les exigences de la Directive Nitrate en matière de maitrise des 
risques de pertes latérales des nitrates sur sols en pente, à l’aune de la procédure de contentieux de 
l’Europe vis-à-vis du PGDA 3 qui s’est clôturé en novembre 2023. Le projet de texte a également 
pour but d’aboutir sur une règlementation « sols en pente » intégrée pour une plus grande 
cohérence et lisibilité de la législation actuelle. 
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1. COMMENTAIRES GENERAUX 

• Le Pôle environnement salue la volonté de coordination entre les dispositions adoptées pour la 
BCAE5 et les propositions d’évolutions du PGDA.  Cette manière de procéder devrait permettre 
d’assurer une prévisibilité et une cohérence des dispositions réglementaires et d’éviter de nouvelles 
complexités pour les exploitations agricoles. 

• En particulier l’existence d’une seule carte et la valorisation des mesures déjà proposées dans le cadre 
de la BCAE 5 sont une avancée dans la compréhension des mesures par les agriculteurs et par 
conséquent de leur bonne application sur le terrain. 

• Toutefois, le Pôle s’interroge sur certaines divergences ou redondances dans l’analyse du projet 
d’AGW. D’autant que la levée des interdictions d’usage de fertilisant sont dépendantes de mesures 
encore à définir par le Ministre ayant la politique de l’eau dans ses attributions.  

• Il conviendrait notamment de s’assurer que ces dispositions sont en cohérence avec celles prévues 
par la BCAE 5 mais permettent également la poursuite de pratiques dans le cadre des cultures 
biologiques (exonérées par la BCAE5).   

• Le Pôle souligne toute l’importance de la centralisation des informations et la mise en place le plus 
rapidement possible d’un carnet de fertilisation électronique afin d’avoir un état de la situation 
globale et faciliter d’éventuels contrôles. 

• Le Pôle insiste sur l'urgence d'entamer la réflexion sur le PGDA5 au vu de l'évolution des teneurs dans 
les eaux souterraines et de surface. 

• Concernant enfin la demande d’exemption de RIE, le Pôle prend acte de l’argumentaire justifiant cette 
exemption (modification mineure, RIE 2022 toujours applicable, urgence de la démarche, adéquation 
avec la législation environnementale, …). Il estime cependant qu’une telle demande d’exemption doit 
revêtir un caractère exceptionnel.     

 

 
 

2. COMMENTAIRES PARTICULIERS 

2.1. Article 2 : eaux de surface 

L’article introduit la définition d’eaux de surface ordinaires, afin de rendre obligatoire une couverture 
végétale permanente de 9 m à l’article 4 §9. Le Pôle rappelle qu’un couvert végétal permanent de 6 m est 
déjà obligatoire pour les "cours d'eau" tels que définis à l'article D.2, 19bis du Code de l'Eau, définis en tant 
que "surface du territoire qui est occupée par des eaux naturelles s'écoulant de façon continue ou 
intermittente dans le lit mineur, à l'exclusion des fossés d'écoulement des eaux de ruissellement ou de 
drainage ». Le Pôle insiste pour ne pas étendre l’obligation de 9 m à d’autres surfaces que celles déjà 
prévues par le Code de l’Eau. Le Pôle appelle à la cohérence avec les mesures déjà existantes et propose 
de reprendre la même définition de cours d’eau au sein du projet d’AGW.  
 
 
2.2. Art. 4 §4 : superficie 

L’article 4§4 prévoit l’attribution d’une classe de risque de transfert latéral des nitrates pour les parcelles 
agricoles d’une superficie égale ou supérieure à un hectare (1er alinéa) et pour les parcelles agricoles d’une 
superficie inférieure à un hectare (2e alinéa). Or la carte de sensibilité à l’érosion BCAE5 n’est établie que 
pour les parcelles agricoles d’une superficie égale ou supérieure à 2 ha.  
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Afin d’assurer la cohérence entre la cartographie BCAE5 et PGDA, et de ne pas introduire un nouveau 
référentiel de classement, le Pôle demande de revoir l’article 4 pour classer les parcelles à risque de 
transfert latéral de nitrate à partir de 2 ha.   
 
 
2.3. Art. 4 §9 : couverts végétaux permanents 

Outre la remarque relative à la discordance de définition (cf. ci-dessus), le Pôle souhaite qu’il soit précisé 
que le pâturage reste autorisé sur les surfaces de couverts végétaux permanents.  
 
Par ailleurs, afin d’assurer une meilleure coordination avec les dispositions actuelles et en vue 
d’augmenter l’efficacité dans les parcelles les plus sensibles, le Pôle demande de garder un couvert 
végétal permanent de 6 m pour les classes 4 et 5 et de le porter à 12 m pour les parcelles en classes 6.  
 
 
2.4. Article 7 : date de mise en œuvre 

L’article prévoit une mise en œuvre au 01 janvier 2027.  
 
Le Pôle demande de prévoir une information préalable des exploitants agricoles quant aux évolutions des 
dispositions du PGDA.  
 
Le Pôle attire l’attention sur la nécessité de veiller à la mise en cohérence des dispositions avec la BCAE 5 
et les obligations actuelles des CVP (couverts végétaux permanents) pour permettre une application au 
01 janvier 2027. En effet, si les mesures retenues nécessitent des adaptations de parcellaires agricoles ou 
des modifications importantes de méthodes de travail ou encore d’accords contractuels conclus, la date 
de mise en application devra être prolongée.  
 


